GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 35509C 

Inscrit le 26 novembre 2014 


Audience publigue du 22 ianvier 2015 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 12 novembre 2014 (n° 35024 du role) 

dans un litige ayant oppose 
la societe ... s.a r.l., 

a une decision du dlrecteur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 35509C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 26 novembre 2014 par Madame le delegue du gouvernement 
Caroline PEFFER, agissant au nom et pour compte de l'Etat du Grand-Duche de 
Fuxembourg, en vertu d'un mandat lui confere a cet effet par le ministre des Finances le 24 
novembre 2014, dirigee contre le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand- 
Duche de Fuxembourg le 12 novembre 2014 (n° 35024 du role) ayant declare justifie le 
recours en annulation introduit par la societe ... s.a r.l., etablie et ayant son siege social a F- 
..., inscrite au registre de commerce et des societes de Fuxembourg sous le numero B ..., 
representee par ses organes de direction en fonction, a l’encontre d’une decision du 7 juillet 
2014 prise par le directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere 
d’echange de renseignements, le tribunal ayant annule ladite decision et condamne l’Etat aux 
frais ; 


Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 24 decembre 
2014 par la societe a responsabilite limitee FOYENS & FOEFF FUXEMBOURG s.a r.l., 
avocat a la Cour, representee par Martre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, les deux 
inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a Fuxembourg, au nom de la societe ... s.a r.l. ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Caroline PEFFER et Maitre Georges SIMON, en remplacement de Maitre Jean-Pierre 
WINANDY, en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 6 janvier 2015. 


Fe 7 juillet 2014, le directeur de P administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par le « directeur », adressa a la ..., ci-apres designee par la « ... », une demande de 
foumir, en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, 
ci-apres denommee la « loi du 31 mars 2010 », des renseignements relatifs au nom de la 
personne ayant ouvert le compte n° FU... detenu par la societe ... s.a r.l., ci-apres designee 
par la « societe ... », aux noms des personnes etant autorisees a effectuer des operations sur 
ledit compte, ainsi que de foumir les releves bancaires de ce compte et de tout autre compte 
ouvert au nom de la societe ..., ladite demande etant libellee comme suit : 

« Suite d une demande d'echange de renseignements du 19 juin 2014 de la part de 
V autorite competente frangaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du 1 er avril 1958 ainsi que de la directive 2011/16/UE, je vous prie 
par la presente de me foumir les renseignements suivants pour le 12 aout 2014 au plus tard. 

klentite de la personne concernee par la demande : 


Adresse connue : ..., F-. . . 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee resulte de ce 
qui suit. 

Afin de pouvoir clarifier la situation fiscale de leur contribuable, les autorites 
fiscales frangaises necessitent certaines informations bancaires concernant un compte 
banccdre que detiendrait la societe ... aupres de votre etablissement et qui n ’ aurait pas ete 
declare en France. 

Je vous prie de bien vouloir foumir, pour la periode du 20 janvier 2011 au 31 
decembre 2012, tous les renseignements dont vous etes detenteur, afin de permettre a 
F autorite competente luxembourgeoise de transmettre a V ciutorite competente frangaise les 
renseignements vraisemblablement pertinents : 

- Veuillez foumir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer des 
operations sur le compte n°LU... ; 

- Veuillez foumir le nom de la personne ayant ouvert ce compte meme si la date 
d’ouverture ne tombe pas dans la periode visee ; 

- Veuillez foumir les releves bancaires de ce compte ; 

- Veuillez identifier et foumir les releves bancaires d’autres comptes ouverts au nom 
de la societe ... aupres de votre etablissement. 

Selon les autorites fiscales frangaises, I’Etat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour Fobtention des renseignements requis, sans 
courir le risque de compromettre le resultat de I’enquete. 
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Apres examen, la demande satisfait, d mon avis, aux conditions legales de V octroi de 
Vechange de renseignement tel que prevu par V article 22 de la predite convention fiscale et 
de Vechange de lettres y relatif ainsi que par la directive 2011/16/UE. Elle contient toutes 
les informations necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable cles renseignements 
demandes. 

II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 178bis de la loi generate 
des impots, pour ce qui est de V imposition cles contribuables en droit interne, sont 
pleinement respectees. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficulty's objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous vouclrez me le signcder dans les plus brefs delais. 

La presente decision d’injonction est susceptible d’un recours en cumulation devant 
le tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu'ci 
tout tiers concerne. Ee recours doit etre introduit clans le delai d'un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un effet suspensif 
(...)». 


Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 7 aout 2014, la 
societe ... fit introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du directeur 
du 7 juillet 2014. 

Dans son jugement du 12 novembre 2014, le tribunal administratif regut ce recours 
en la forme, le declara justifie et annula la decision directoriale du 7 juillet 2014. 

Le tribunal rejeta d’abord le mo yen d’irrecevabilite du recours souleve par le delegue 
du gouvemement sur base de 1’ argument que le recours serait depourvu d’objet alors que 
la ... aurait execute la decision deferee en foumissant en date du 12 aout 2014 l’integralite 
des renseignements sollicites, le tribunal ayant par contre admis que, malgre le fait que la 
decision deferee a ete executee, l’objet du recours en question ne disparaissait cependant pas 
pour autant dans la mesure ou le recours en annulation aurait egalement pour objet de 
soumettre la question de la legalite de la decision deferee a 1’ appreciation du tribunal. Le 
tribunal ecarta de meme le second moyen d’irrecevabilite mis en avant par le delegue du 
gouvemement et tire d’un defaut de motivation en ce que la partie demanderesse se limiterait 
a contester la « pertinence vraisemblable » de la decision deferee sans pour autant exposer 
des moyens et arguments precis y relatifs, le tribunal ayant retenu qu’en l’espece, la requete 
introductive solliciterait 1’ annulation d’une decision bien definie, contiendrait, outre un 
expose sommaire des faits, un expose sommaire du moyen en droit invoque a l’appui du 
recours, a savoir qu’il ne ressortirait pas de la decision deferee un quelconque motif 
permettant de conclure que la societe ... serait un contribuable frangais, raison pour laquelle 
la decision deferee ne serait pas suffisamment motivee et ne remplirait partant pas « les 
conditions de pertinence vraisemblable », tout comme le tribunal releva qu’il ressortait 
encore de la lecture du memoire en reponse que la partie etatique avait valablement pu 
prendre position quant au fond de la demande, de sorte qu’une lesion de ses droits de la 
defense ne saurait etre retenue en l’espece. 

Quant au fond, le tribunal rappela, en ce qui conceme son role en la matiere, que 
celui-ci est circonscrit par une triple limitation, a savoir, d’une part, celle decoulant de sa 
competence limitee de juge de l’annulation, de seconde part, celle decoulant du fait que la 
decision directoriale repose a la base sur la decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, 
le bien-fonde et l’opportunite echappent au controle du juge luxembourgeois, et, de troisieme 
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part, celle du critere s’imposant tant au directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la 
« pertinence vraisemblable ». Concemant ce dernier critere, le tribunal releva que si le juge 
de l’annulation est communement appele a examiner l’existence et l’exactitude des faits 
materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle devrait, en la presente 
matiere, etre considere comme plus limite, puisque le juge ne serait pas appele a verifier si la 
materialite des faits donnant lieu au controle a la base de la demande de renseignements est 
positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie dans 
l’Etat requerant. D’un autre cote, il retint que ce controle devrait se faire dans l’Etat requis, 
alors qu’il appartient de verifier si les conditions pour un echange de renseignements sont 
bien remplies, et notamment si l’Etat requerant a suffi a son obligation d’etablir la pertinence 
vraisemblable de 1’ information sollicitee dans le cadre de sa demande de renseignements. 

Par rapport au cas d’espece, le tribunal admit que, si la decision directoriale deferee 
ne fait pas etat de l’existence d’un etablissement stable de la partie demanderesse en France, 
la demande initiale emanant des autorites fran§aises designerait sans equivoque 
1’ etablissement stable de la partie demanderesse comme etant le contribuable faisant l’objet 
d’un controle fiscal en France. Dans la mesure neanmoins ou le juge de l’Etat requis ne 
serait en matiere d’ echange de renseignements pas competent pour verifier si la materialite 
des faits donnant lieu au controle a la base de la demande de renseignements est 
positivement etablie, le tribunal se declara non competent pour analyser le bien-fonde de 
l’affirmation relative a l’existence d’un etablissement stable de la partie demanderesse en 
France, contestee par cette demiere. 

Quant a la finalite fiscale des informations demandees, telle que decrite par les 
autorites fran§aises, le tribunal critiqua que, s’il en ressortait que la partie demanderesse 
disposait d’un compte bancaire aupres de la ..., les autorites fran§aises n’auraient foumi 
aucune explication quant au lien eventuel entre l’imposition de l’activite en France de 
l’etablissement stable fran§ais de la societe ... et le compte luxembourgeois de cette derniere. 
II ajouta que le delegue du gouvemement restait egalement muet quant aux circonstances qui 
pourraient vraisemblablement justifier l’existence d’un tel lien, a savoir la justification de 
l’utilite concrete des renseignements sollicites dans le cas d’imposition en France. Fe 
tribunal en deduisit que la condition de la pertinence vraisemblable n’est pas remplie en ce 
qui concernait les renseignements sollicites et annula partant la decision deferee. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 26 novembre 2014, l'Etat a 
fait regulierement relever appel de ce jugement du 12 novembre 2014. 

En premier lieu, l’Etat reproche au tribunal d’avoir rejete son moyen d’irrecevabilite 
du recours pour defaut d’objet et rappelle que le tiers detenteur des renseignements, a savoir 
la ..., aurait deja transmis tous les renseignements sollicites par la decision directoriale 
deferee qui seraient partant deja a la disposition de 1’ autorite competente luxembourgeoise. 
Dans ces conditions, le tribunal, en arguant que le recours en annulation aurait egalement 
pour objet de soumettre a l’examen des juridictions administratives la question de la legalite 
de la decision d’injonction deferee, se serait limite a annuler, a tort, ladite decision 
d’injonction sans cependant se prononcer sur le sort des renseignements deja en possession 
de l’autorite competente luxembourgeoise, de maniere que le dispositif du jugement 
entrepris serait inexecutable dans le cas d’espece en ce qu’il laisserait un vide juridique 
quant a la transmission des renseignements detenus par les autorites fiscales 
luxembourgeoises. 

F’intimee retorque que le tribunal aurait rejete a juste titre le moyen d’irrecevabilite 
etatique tire de 1’ absence d’objet, au motif que 1’ absence de mention, par le tribunal, dans 
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son jugement sur le sort a donner aux renseignements deja communiques par la ... ne 
vicierait ou ne rendrait en aucun cas inexecutable ledit jugement. Ainsi, en raison de 
l’illegalite de la decision d’injonction, les renseignements auraient ete obtenus de maniere 
illegale et n’ auraient pas a etre transmis a 1’ autorite requerante frangaise. 

L’execution d’une decision du directeur de donner suite a une demande d’echange de 
renseignements etrangere comporte non seulement l’obtention des renseignements aupres de 
leur detenteur indigene a travers la decision d’injonction a ce dernier de les fournir, mais 
egalement la transmission des renseignements aux autorites etrangeres. Or, s’il est vrai que 
la ... avait deja transmis au directeur les renseignements sollicites par ce dernier au moment 
de l’introduction du recours sous examen par l’actuelle intimee devant le tribunal 
administratif, il n’en reste pas moins que, d’apres les indications des parties, le directeur 
n’ avait pas encore continue a cette meme date ces renseignements aux autorites frangaises. 
De la sorte, le recours conservait un objet en ce qu’une annulation de la decision d’injonction 
sur base de la non-conformite de la demande des autorites frangaises aux normes applicables 
aurait emporte 1’ absence d’une base valable pour la communication des renseignements aux 
autorites frangaises. Pour le surplus, c’est encore a juste titre que le tribunal a reconnu la 
subsistance d’un objet du recours en annulation dans la mesure ou il a egalement pour objet 
de soumettre la question de la legalite de la decision deferee a P appreciation du juge 
administratif. 

Sur base de ces seules considerations, il y a partant lieu de confirmer le rejet de ce 
moyen d’irrecevabilite etatique par les premiers juges. La question des suites que le directeur 
serait tenu de donner a un jugement d’annulation de sa decision d’injonction par rapport aux 
renseignements qui lui ont deja ete foumis ne sera pertinente que si la Cour confirmait dans 
la suite du present arret 1’ annulation prononcee par le tribunal, raison pour laquelle elle sera 
abordee, le cas echeant, a la suite de 1’ examen au fond. 

En deuxieme lieu, l’Etat reproche au tribunal d’ avoir rendu une decision qui serait 
contraire a la legislation actuellement applicable et au standard international en matiere 
d’echange de renseignements, de maniere a porter atteinte aux engagements internationaux 
de l’Etat luxembourgeois envers ses partenaires conventionnels et europeens, en 
l’occurrence la France, ces engagements ayant tous comme base la norme de la pertinence 
vraisemblable consacree a la fois par Particle 26 du Modele de convention fiscale de 
l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres vise comme « Modele de convention », 
et par la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation 
administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par la « directive 2011/16 ». Cette 
norme de la pertinence vraisemblable aurait pour but d’ assurer un echange de 
renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large possible tout en indiquant clairement 
qu’il ne serait pas possible aux Etats contractants d’aller a la peche de renseignements ou de 
demander des renseignements dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider 
les affaires fiscales d’un contribuable determine. Ce standard international serait dynamique, 
applicable a la presente affaire et reflete par le point n° 5, paragraphe l er , du commentaire de 
Particle 26 du Modele de convention resultant de la mise a jour publiee le 17 juin 2012 par 
l’OCDE. L’Etat soutient que la demande de renseignements des autorites frangaises serait 
conforme au standard international en ce qu’elle constituerait une demande non pas 
speculative, mais specifique dans un cas precis et determine qui contiendrait toutes les 
informations devant figurer dans une telle demande afin que les renseignements sollicites 
puissent etre consideres comme respectant la condition de la pertinence vraisemblable. 

En outre, ladite demande satisferait aux exigences posees par Particle 22 de la 
Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles 
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impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative reciproque en matiere d’impots 
sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris, le l er avril 1958, ci-apres designee par la 
« Convention », tel qu’ amende par l’Avenant a la Convention et l’echange de lettres y relatif 
du 3 juin 2009, ci-apres designe par « VAvenant du 3 juin 2009 », approuve par la loi du 31 
mars 2010, en ce que les autorites frangaises auraient indique l’identite de la personne faisant 
l’objet d’un controle ou d’une enquete, a savoir la societe ..., les indications concernant les 
renseignements recherches et la finalite des informations demandes, a savoir la 
determination de l’impot sur les societes pour la periode du 20 janvier 2011 au 31 decembre 
2012. 


L’Etat considere que ce serait a tort que le tribunal a conclu a une absence de lien 
eventuel entre l’imposition de l’activite de l’etablissement stable ffangais de la societe ... et 
le compte bancaire luxembourgeois de cette demiere aupres de la ..., la demande de 
renseignements frangaise reposant a cet egard sur une demande d’ assistance anterieure du 25 
novembre 2013 de 1’ autorite competente frangaise concernant la meme societe .... En effet, 
suite a cette derniere demande, 1’ autorite competente luxembourgeoise aurait fourni le 7 mai 
2014 des informations aux autorites frangaises d’apres lesquelles l’adresse du siege de la 
societe ... correspondait a une boite aux lettres, que la societe ... n’avait pas rempli ses 
obligations fiscales, que 1’ administration fiscale luxembourgeoise etait d’avis que la 
societe ... n’avait pas d’activite au Luxembourg et que son siege de direction effectif se 
situerait en France, de maniere qu’en vertu de la Convention, la societe ... n’etait pas a 
considerer comme resident fiscal luxembourgeois. L’Etat ajoute que le bureau d’imposition 
competent aurait formule le 5 mai 2014 une demande ecrite au parquet du tribunal 
d’arrondissement de Luxembourg en vue de la prononciation de la dissolution et de la 
liquidation de la societe .... Ce serait a la suite de ces renseignements que les autorites 
fiscales frangaises auraient procede a la verification de la comptabilite de l’etablissement 
stable frangais de la societe ... et lors de leurs investigations, elles auraient decouvert 
l’existence du compte luxembourgeois aupres de la ... qui n’aurait pas ete declare aux 
autorites frangaises. L’Etat en deduit que le lien probable entre l’activite imposable en 
France de la societe ... et l’utilite concrete des renseignements bancaires sollicites par les 
autorites frangaises serait evident en ce que lesdits renseignements aideraient a apprehender 
la totalite des avoirs, recettes et revenus de la societe ... afin de pouvoir fixer d’une maniere 
correcte le montant des revenus taxables en France. 

L’Etat conclut partant a la reformation du jugement entrepris et au rejet du recours 
introduit par la societe ... comme etant non justifie. 

Quant a l’examen du critere de la pertinence vraisemblable par le tribunal, l’intimee 
estime que 1’ argumentation etatique ne serait pas fondee, que le tribunal se serait limite a sa 
competence pour le controle de la pertinence vraisemblable de la demande de 
renseignements et qu’il aurait conclu a bon droit au non-respect de cette condition. 
Relativement a 1’ argumentation etatique visant 1’ interpretation dynamique des conventions 
preventives de la double imposition, l’intimee se prevaut de la jurisprudence 
luxembourgeoise qui n’admettrait cette interpretation dynamique que dans la mesure oil les 
amendements nouveaux peuvent etre consideres comme simple clarification de 
1’ interpretation ou comme precision sur des difficultes d’application du texte de la 
convention conclue, mais que les amendements vises par le delegue du gouvernement ne 
representeraient nullement de telles clarifications, de maniere a ne pas pouvoir etre pris en 
compte. 
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L’article 22 de la Convention, dans la teneur lui conferee par l’Avenant du 3 juin 
2009, invoque par le delegue du gouvernement comme base legale essentielle, dispose dans 
son paragraphe (1) comme suit : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour V administration ou V application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination per^us pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou V imposition qu’elle prevoit 
n’est pas contraire a la Convention. E’ echange de renseignements n’est pas restreint par 
V article 1 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles lettres « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg el de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les 
termes suivants : 

« L’ autorite competent e requerante fournira les informations suivantes a V autorite 
competente de I’Etat requis : 

(a) I’identite de la per sonne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle I’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de I’Etat 
requis; 


(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d’ informations par I’Etat requis. 

L’ autorite competente de I’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa 
procedure fiscale interne ». 

A travers la modification de l’article 22 de la Convention operee par l’avenant du 3 
juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la France 
un « echange de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il est 
consacre par V article 26 paragraphe 5 du Modele de Convention de I'OCDE en sa version 
de 2005 » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6072, commentaire des articles, p. 27), de maniere que 1’ interpretation de l’article 22 de la 
Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention relatif a 
l’article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel de I’OCDE sur la mise en 
oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 
janvier 2006, ci-apres designe par le « Manuel », dans la mesure de leur compatibility avec le 
contenu de 1’ echange de lettres susvise. 

La Cour rejoint encore les premiers juges dans leurs considerations generates que 
1’ article 26 du Modele de convention, et done egalement 1’ article 22 de la Convention, 


7 



prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, l’echange de 
renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront 
pertinentes pour 1’ administration ou l’application de la legislation nationale des parties 
contractantes en matiere fiscale, mais qu’il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’ alter d la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de 1’ article 
26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes fran§aises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’ accord), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Cette condition implique d’abord que la demande porte sur un cas d’ imposition 
precis et specifique et qu’elle soit relative a un contribuable determine (Modele de 
convention, commentaire de 1’ article 26, n os 5, 5.1 et 9) et ensuite que les renseignements 
demandes soient vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de 
solutionner le cas d’imposition en cause. Le Manuel precise ainsi que « V echange de 
renseignements sur demande correspond ciu cas dans lequel V autorite competent e d’un pays 
demande des renseignements pour un cas precis a V autorite competent e d’une autre partie 
contractante » (module sur les aspects generaux et juridiques de l’echange de 
renseignements, p. 7). L’echange de lettres entre les ministres competents fran§ais et 
luxembourgeois confirme 1’ applicability de cette condition dans le cadre de l’application de 
1’ article 22 de la Convention en precisant au niveau de 1’ alinea 4 sub a) du texte approuve 
qu’une demande de renseignements doit indiquer « I’identite de la personne faisant I’objet 
d’un controle ou d’une enquete ». 

Etant donne que la demande de renseignements des autorites fran§aises renseigne 
l’intimee au titre du contribuable faisant l’objet des operations de controle des autorites 
fran§aises et qu’elle indique l’adresse d’un etablissement stable dont l’intimee disposerait en 
France, cette demande suffit a l’exigence de 1’ identification de la personne faisant l’objet 
d’un controle ou d’une enquete. 

Quant a la finalite fiscale des informations demandees, il y a lieu de rappeler que la 
demande fran§aise invoque les motifs suivants : « L’ administration frangaise procede 
actuellement a la verification de la comptabilite de V etablissement stable en France de la 
societe ... sise ... L-.... Une precedents demande d’assistance administrative aupres de vos 
services a permis de confirmer que la societe ... n’avait pas d’activite effective ni de siege 
de direction au Grand Duche. Une procedure de droit de visits et de scdsie prealable a la 
verification de comptabilite de la societe ... , effectuee a I’adresse de la societe, a permis de 
reveler l’ existence d’un compte bancciire a I’etranger et non declare a V administration 
frangaise. Dans le cadre de la procedure de controle, aucun element n ’a pu etre obtenu de 
la part de la societe, concernant ce compte bancaire a I’etranger. Dans le cadre de la 
presents demande, V administration frangaise souhaite disposer des releves pour la periode 
du 20/01/2011 au 31/12/2012 des comptss bancaires ouverts au nom de la societe ... 
(ou ...), aupres de la .... Il s’agit en particulier du compte LU... et de touts (sic) autre compte 
ouvert dans la meme banque au nom de la societe ». 

Il est vrai que le memoire en reponse depose en premiere instance par le delegue du 
gouvemement affirmait l’existence d’un lien entre l’Etat requerant, sur le territoire duquel se 
situe l’etablissement stable de l’intimee, et l’Etat requis en renvoyant seulement a la 
demande des autorites fran§aises sans apporter d’autres precisions et que le representant 
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etatique a foumi seulement en instance d’appel les precisions quant a la demande 
d’ assistance anterieure de 1’ autorite competente fran§aise du 25 novembre 2013 concemant 
la meme societe ... et a la reponse de l’autorite competente luxembourgeoise du 7 mai 2014, 
suivant laquelle l’adresse du siege de la societe ... correspondait a une boite aux lettres, que 
la societe ... n’avait pas rempli ses obligations fiscales, que 1’ administration fiscale 
luxembourgeoise etait d’avis que la societe ... n’avait pas d’ activite au Luxembourg et que 
son siege de direction effectif se situerait en France, de maniere qu’en vertu de la 
Convention, la societe ... n’etait pas a considerer comme resident fiscal luxembourgeois. 

Si une lecture comprehensive du descriptif de la finalite fiscale contenu dans la 
demande franyaise avait deja permis de conclure en ce sens, c’est au plus tard sur base des 
elements previses soumis complementairement en instance d’appel par l’Etat que s’impose 
la conclusion que les renseignements sollicites par les autorites fran§aises satisfont de 
maniere patente a l’exigence de la pertinence vraisemblable. En effet, le fait que la societe ... 
avait certes son siege social au Luxembourg, mais n’y deployait aucune activite et n’y avait 
pas son siege de direction effectif, tandis qu’elle disposait en France d’un etablissement 
stable et que des indices de la localisation de son siege de direction effectif en France avaient 
ete foumis dans le cadre de la demande de renseignements anterieure, permet de presupposer 
raisonnablement qu’elle a deploye durant les annees en question l’essentiel de son activite a 
travers son etablissement stable fran§ais et que ladite activite, ainsi rattachable a cet 
etablissement stable, etait partant susceptible de rentrer dans la competence d’imposition de 
la France conformement a l’article 4 de la Convention. La decouverte de l’existence du 
compte bancaire ouvert au nom de l’intimee aupres de la ..., mais non declare en France, 
autorise egalement les autorites fran§aises a soupgonner qu’une partie des recettes provenant 
de l’activite de l’intimee a pu etre penjuc par le biais de ce compte. Dans ces conditions, les 
renseignements relatifs a la confirmation de 1’ existence et a la detention de ce voire d’autres 
comptes par l’intimee aupres de la ... ainsi qu’aux operations effectuees a travers ces 
comptes doivent etre consideres comme vraisemblablement pertinents dans le cadre de 
l’enquete effectuee par les autorites fran§aises et tendant a la determination du benefice 
imposable en France dans le chef de l’intimee. II y a lieu d’ajouter que la condition de 
l’epuisement des moyens d’ investigation internes se trouve egalement verifiee de maniere 
patente en l’espece au vu de l’indication des autorites fran§aises que « dans le cadre de la 
procedure de controle, aucun element n ’a pu etre obtenu de la part de la societe, concemant 
ce compte bancaire a Vetranger ». 

Dans ces conditions, c’est a bon droit que la decision directoriale a donne suite a la 
demande d’echange de renseignements litigieuse du 19 juin 2014 et c’est a tort que le 
tribunal a declare le recours de l’intimee contre cette meme decision justifie et l’a annulee. 

Par voie de consequence, l’appel etatique est justifie et le jugement entrepris encourt 
la reformation en ce sens que le recours en annulation dirige par l’intimee contre la decision 
directoriale du 7 juillet 2014 est a rejeter comme etant non fonde et que l’intimee est a 
condamner aux depens des deux instances, 1’ analyse de tout autre mo yen devenant de la 
sorte superfetatoire. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
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re§oit l’appel du 26 novembre 2014 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 12 novembre 2014, rejette le 
recours en annulation dirige par l’intimee contre la decision directoriale attaquee du 7 juillet 
2014 comme etant non fonde, 

condamne l’intimee aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 22 janvier 2015 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Delaporte 
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